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ARTICLE 13

Après l’alinéa 11, insérer l’alinéa suivant :

« Lorsque l’accueil se déroule dans des locaux servant de domicile, la vérification prévue au présent 
article porte également sur les personnes majeures et les mineurs âgés d’au moins treize ans vivant à 
ce domicile. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 13 vérifie les antécédents des personnes qui organisent ou participent à l’accueil, mais 
reste muet sur les autres membres du foyer lorsque l’accueil se tient au domicile, alors que 
l’article 5 du projet de loi impose déjà cette vérification élargie pour les séjours de vacances en 
famille.

Par cohérence, le présent amendement étend la vérification aux personnes majeures et aux mineurs 
de treize ans et plus vivant au domicile où se déroule l’accueil. Il ne crée aucune charge, s’appuyant 
sur la consultation des fichiers déjà prévue par l’article 13.


